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I.1. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

La Société ENGIE GREEN FRANCE SAS, est une filiale à 100% du groupe ENGIE. 

En tant que société spécialisée dans le développement, la construction et l’exploitation de sites de 
production d’électricité à partir de sources renouvelables, la société ENGIE GREEN développe le projet éolien 
Extension Côte de la Bouchère. 

Afin de permettre l’identification et le développement du projet Extension Côte de la Bouchère la société 
ENGIE GREEN FRANCE SAS a créé une structure pétitionnaire de la demande d’autorisation 
environnementale (article L.181-1 et suivants du Code de l'environnement) : la SAS ENGIE GREEN 
HUIRON. Le lien entre les différentes structures s’articule comme suit : 

 

Figure 1 : Structure de la société (Source : ENGIE GREEN HUIRON) 

I.1.1. SAS ENGIE GREEN HUIRON 

SAS ENGIE GREEN HUIRON est une Société par Actions Simplifiée à associé unique, au capital de 
10 000€. Son siège Social est situé au 215, rue Samuel Morse – Le Triade II – 34000 MONTPELLIER 

SAS ENGIE GREEN HUIRON est une société projet détenue à 100% par ENGIE GREEN FRANCE 
SAS. 

Société porteuse ENGIE GREEN HUIRON 

Forme juridique SAS 

Capital 10 000 € 

Numéro d’identification RCS 849 399 555 

Siège social 

Le Triade II, Parc d’Activités Millénaire II 

215, rue Samuel Morse 

34000 MONTPELLIER 

Référent projet M. Kévin FEFA 

Tableau 1 : Informations administratives du demandeur  
(Source : ENGIE GREEN HUIRON) 

I.1.2. LA SOCIETE ENGIE GREEN FRANCE SAS 

ENGIE GREEN FRANCE SAS (ci-après « ENGIE GREEN ») est une filiale du groupe ENGIE, 
spécialisée dans la production d’électricité à partir de l’énergie éolienne. 

Implantée sur 23 sites en France, au cœur des territoires, ENGIE GREEN est un acteur de référence 
des énergies renouvelables en France. Plus de 600 collaborateurs réalisent avec les acteurs locaux des projets 
adaptés et ambitieux qui révèlent les potentialités de chaque territoire. ENGIE GREEN a développé une 
expertise unique dans les domaines du développement, de la construction, de l’exploitation et de la maintenance 
des parcs éoliens. 

ENGIE GREEN assure la gestion de l’exploitation, la maintenance et la surveillance de 261 parcs éoliens 
et solaires pour une puissance totale installée de 2 056 MW pour l’éolien et de 1 440 MW pour le solaire. Elle 
alimente ainsi environ 3 millions de personnes en électricité verte par an, et dispose actuellement d’un 
portefeuille en développement de 350 projets en développement (chiffres au 1er janvier 2022). 

Enfin, ENGIE GREEN est dotée d’un Centre de Conduite des Énergies Renouvelables, basé à Châlons-
en-Champagne, outil unique et innovant qui supervise 24h/24 7j/7 les actifs éoliens et photovoltaïques du 
Groupe en France et en Europe. 
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I.1.3. LE GROUPE ENGIE 

Le Groupe ENGIE (ci-après « ENGIE »), qui intègre les entités ENGIE Green et la Compagnie 
Nationale du Rhône (CNR), dispose en France au 31 décembre 2021 d’une puissance éolienne totale de plus 
de 2,8 GW qui en fait le n°1 au niveau national, avec environ 15% de la production installée. Le groupe est 
aujourd’hui reconnu comme un acteur industriel, producteur de premier plan d’énergie éolienne en France et 
dans le monde. 

En plaçant concertation et sécurité au centre de son action, son savoir-faire va du développement des 
projets à la commercialisation de l’électricité, en passant par l’ingénierie, la construction, l’exploitation et le suivi 
de la maintenance des installations. Au terme de l’exploitation des sites, ENGIE assure, conformément à la 
réglementation française, la déconstruction des équipements, remettant ainsi le site dans son état d’origine. 

ENGIE s’appuie sur les compétences et l’expertise de ses équipes de projet, de ses filiales et bureaux 
d’études, sur des partenariats scientifiques et universitaires, garantissant ainsi l’utilisation de technologies 
maîtrisées et de solutions innovantes sur tous les sites. 

ENGIE est le 1er producteur éolien et solaire en France. 

 

 

 

 

Figure 2 : Principaux chiffres d'ENGIE Green et implantations (Source : ENGIE GREEN) 
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Figure 3 : Certificat d’immatriculation de la société (Source : SAS ENGIE GREEN HUIRON
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I.2. CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DU DEMANDEUR 

I.2.1. CAPACITES TECHNIQUES 

I.2.1.1. En phase construction  

La société Engie Green possède les compétences nécessaires pour assurer le suivi de la construction des 
parcs éoliens. Elle proposera donc à la société SAS ENGIE GREEN HUIRON un contrat pour assurer le 
suivi de la construction de l’extension du parc éolien Côte de la Bouchère. 

Via notamment sa Direction des Opérations et en appui sur le groupe Engie, Engie Green assure la 
supervision des achats, et la construction des installations.  

L’ensemble de ses compétences seront mises au service de la société SAS ENGIE GREEN HUIRON. 
Ainsi, la société SAS ENGIE GREEN HUIRON aura le statut de Maître d’Ouvrage et la société Engie Green, 
à travers ses équipes techniques, sera le Maître d’Œuvre et coordonnera le chantier. Pour la réalisation des 
chantiers, des sous-traitants locaux seront préférentiellement choisis. 

La société SAS ENGIE GREEN HUIRON sous-traitera au constructeur du projet la construction des 
éoliennes. Toutefois, Engie Green dispose en interne d’une cellule travaux qui réalise et coordonne les actions 
de génie civil, montage des machines et raccordement électrique sur les chantiers. 

I.2.1.2. En phase d’exploitation  

La société Engie Green possède les compétences nécessaires pour assurer la gestion de l’exploitation, la 
maintenance et la surveillance des parcs éoliens. Elle proposera donc à la société SAS ENGIE GREEN 
HUIRON un contrat pour assurer l’ensemble de ces étapes sur l’extension du parc éolien Côte de la Bouchère. 

Via notamment sa Direction des Opérations et en appui du groupe Engie, Engie Green assure 
l’exploitation, le suivi de production et la maintenance des installations.  

Actuellement, Engie Green assure la gestion de l’exploitation, la maintenance et la surveillance des parcs 
éoliens sur le territoire national, grâce aux 10 agences exploitation et maintenance locales ainsi qu’aux centres 
de conduite et d’exploitation (CCE- 24h/24 et 7 Jours/7). L’exploitation et la maintenance pourront 
éventuellement être confiées pour partie aux constructeurs des machines. 

 

 

 

 

 

Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Auvergne / Rhône-Alpes 

Cantal 
(15) 

Rézentières 4 10 

Drôme 
(26) 

Bois de Montrigaud 12 24 

Forêt de Thivolet 8 17,6 

Puy-de-Dôme 
(63) 

Sioulet Chavanon 6 4,8 

Bourgogne, Franche Comté 

Côte d’Or 
(21) 

Bretelle 15 30,75 

Echalot 8 16,4 

Yonne 
(89) 

Auxerrois 16 32 

Sainte Colombe 7 15,4 

Bretagne 

Côte d’Armor 
(22) 

Plumieux / St Etienne du Gué de 
l'Isle 

8 16 

Saint-Servais 7 5,6 

Finistère 
(29) 

Kerigaret 8 12 

Lanrivoaré 3 2,55 

Plouarzel 2 4 3,4 

Plourin 4 3,4 

Pouldergat 3 6,9 

Saint Coulitz 4 9,2 

Scaër Crénonien 5 10,25 

Scaër Le Merdy 4 8,2 
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Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Morbihan 
(56) 

Landes de Couesmé 11 33 

Ménéac 7 5,6 

Radenac 4 8,2 

Saint-Servant 6 12 

Centre-Val-de-Loire 

18 & 36 Vouillon 6 20,7 

Grand Est 

Ardennes 
(08) 

Bombay l’échelle 4 8 

Leffincourt 16 32 

Mont de la Grévière 8 27,6 

Aube 
(10) 

Champs Tortus 3 9,6 

Extension Prévoterie 6 12 

La Prévoterie 18 36,9 

Mont Equoi 2 6,4 

Mont Saint Benoit 4 12,8 

Montagne 6 19,2 

Rhèges 6 12,3 

10 & 51 Le Mont de Bezard 12 24 

51 & 08 Bétheniville 6 12 

Marne 
(51) 

Argonne 14 11,9 

Aulnay 4 8 

Cernon 2 4 10 

Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Marne 
(51) 

Cernon 3 3 7,5 

Châtaigniers 7 14 

Cheppes la Prairie 5 10,25 

Côtes de Champagne 14 11,9 

Côtes de Champagne Sud 5 4,25 

Entre Coole et Marne 7 14,35 

Extension du Mont de Bezard 8 16 

Germinon 26 65 

Germinon (Les vents de la Marne 
3) 

4 10 

La Côte de la Bouchère 6 13,8 

Mont de l'arbre 3 6,15 

Mont Grignon 12 24 

Mont Heudelan 2 4 13,8 

Orme en Champagne 7 14 

Somme-Soude Trécon 10 20,5 

Haute-Marne 
(52) 

Les Hauts Pays 39 79,95 

Vallée du Rognon 6 12 

Meurthe-et-
Moselle 

(54) 

Pays Haut 2 4 

St Saumont 5 10,25 

54 & 57 

Le Haut des Ailes 16 32,8 

Le Haut des Ailes extension 6 12,3 
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Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Meuse 
(55) 

Amanty 2 1 2,05 

Bonnet-Houdelaincourt 4 13,8 

La Monjoie 5 10,25 

Le Haut de Borne 4 8,2 

L'Epine Amanty 6 12,3 

Maurechamps 6 12 

Menaucourt 6 12 

Raival 6 12 

Reffroy Boutonnier 6 12,3 

Reffroy Boutonnier (Extension) 2 4,1 

Reffroy Haut de la Vausse 6 12,3 

Reffroy Haut de la Vausse 
(Extension) 

2 4,1 

Rumont Beau Regard 6 12,3 

Vosges 
(88) 

Seraumont (La Saurupt) 5 10,25 

Hauts de France 

Aisne 
(02) 

La Neuville Bosmont 6 14,1 

Le Vieux Moulin 6 12,3 

Mont d'Origny 7 24,15 

Mont d'Origny (Extension) 4 13,8 

Picoterie 11 22 

Saint Pierremont 4 8,2 

Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Nord 
(59) 

Le Caudresis 14 50,4 

Oise 
(60) 

Chemin des Haguenets 14 28,7 

Chemin des Haguenets Sud 8 17,6 

Chemin du Bois Hubert 12 28,2 

Sommereux 6 12,3 

60 & 80 Le Champ Vert 5 10,25 

Pas de Calais 
(62) 

Achiet-le-Petit 5 11,75 

Campagnes 5 8,35 

Extension Le Mont de Ponche 3 10,35 

La Haute Lys - Fauquembergues 8 12 

La Haute Lys - Reclinghem 6 9 

La Haute Lys - Renty 5 7,5 

La Haute Lys - Vincly 6 9 

Pas de Calais 
(62) 

Le Mont de Ponche 4 8,2 

Les Prés Hauts 6 12,3 

Mont d'Erny 4 8,2 

Mont d'Erny (Extension) 1 2,05 

Tambours 5 8,35 

62 & 80 

Les Trois Communes 3 6,9 

Les Trois Communes 2 1 2,3 
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Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Somme 
(80) 

Barly 5 10 

Bouillancourt 6 9 

Hangest 10 20,5 

Haute Somme 2 1 2,05 

Kerles 2 4,1 

La Couturelle - Flaucourt 9 18,45 

La Sole du Moulin Vieux Kerles 5 10,25 

La Solerie 6 12,3 

L'Epivent 6 12,3 

Longs Champs 5 8,35 

Miroir 8 16 

Miroir 2 3 6 

Pays Neslois 9 18 

Petit Terroir 1 5 4,25 

Petit Terroir 2 3 6,9 

Normandie 

Eure 
(27) 

La Goulafrière 4 8,8 

Le Moulin de Sehen 6 12,3 

27 & 76 Voie du Moulin (Mesnil-Raoul) 5 10,25 

Seine-Maritime 
(76) 

Avesnes et Beauvoir 6 12 

Avesnes et Bosc-Hyons 4 13,8 

Falfosse 5 11,75 

Flamets 5 10 

Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Seine-Maritime 
(76) 

Manneville 6 13,8 

Plaine de l'Etantot 6 21,6 

Ramonts 5 11,75 

Ypreville Biville 6 12 

Nouvelle Aquitaine 

Charente 
(16) 

Fontenille 5 10 

Charente-
Maritime 

(17) 

Bernay 8 12 

Saint Crépin 6 9 

Deux-Sèvres 
(79) 

Saint Généroux* 8 17 

Occitanie 

Aude 
(11) 

Canet 5 11,5 

Cruscades 5 11,5 

Fitou 8 10,4 

Névian 18 15,3 

Aude 
(11) 

Port la Nouvelle 5 2,2 

Roquetaillade 6 4,23 

Roquetaillade 2 22 18,7 

Sigean 10 6,6 

Aveyron 
(12) 

Ségalasse Energies 7 21 

Hérault 
(34) 

Plateau de Cabalas Centre 5 11,5 

Plateau de Cabalas Est 4 9,2 

Plateau de Cabalas Ouest 4 9,2 



DOSSIER ADMINISTRATIF 

- 17 - 

Département Parcs éoliens en exploitation Nombre d’éoliennes 
Puissance totale en 

MW par parc 

Pyrénées-
Orientales 

(66) 

El Singla 9 20,7 

Opoul 6 10,5 

Pays de la Loire  

Loire-
Atlantique 

(44) 

La Limouzinière 3 6,15 

Saint Aubin des Châteaux* 5 11 

Mayenne 
(53) 

Hambers 4 8,2 

Sarthe 
(72) 

Lavernat 4 8 

Vendée 
(85) 

Brem sur Mer 5 4,25 

Espinassière 6 12 

Espinassière 2 3 6 

Longeville 5 12,5 

 TOTAL 1 034 2080,78 

Tableau 2 : Liste des parcs en exploitation d’Engie Green au 1er mai 2022 (Source : Engie Green) 

En termes de ressources humaines, Engie Green emploie plus de 600 personnes (effectif au 1er janvier 
2021) afin de développer, concevoir, construire et réaliser la maintenance et l’exploitation de parcs éoliens sur 
le territoire français. Ces effectifs regroupent la Direction ainsi que toutes les équipes opérationnelles (Offres 
clients et innovation, Développement, Opérations, Finances et relations investisseurs, Ressources humaines et 
transformation, Business support et Juridique, éthique et foncier).  

Pour assurer le bon fonctionnement de ses parcs éoliens, Engie Green s’appuie sur les compétences 
internes suivantes :  

o Ingénierie de projet ; 

o Financement de projet ; 

o Expertise aérologique ; 

o Expertise des aérogénérateurs (mécanique, électrique, rendement…) ; 

o Expertise génie électrique ; 

o Construction des parcs éoliens ; 

o Maîtrise d’œuvre des travaux ; 

o Exploitation et vente de l’énergie produite ; 

o Maintenance et entretien des aérogénérateurs. 

Un Département « Expertise », composé d’ingénieurs, intervient notamment en appui des équipes 
d’exploitation et de maintenance pour des missions diverses telles que : 

o La surveillance des courbes de puissance des machines ; 

o La vérification des conformités acoustiques ; 

o Les prévisions de production ; 

o Les retours d’expérience et analyses des pannes électriques et mécaniques ; 

o La mise en place d’outils pour la maintenance prédictive ; 

o La mise en place d’outils d’échange avec les gestionnaires de réseau ; 

o Le développement d’outils de supervision en temps réel. 

I.2.2. AGENCES EXPLOITATION ET MAINTENANCE 

L’installation sera sous la responsabilité d’une des agences locales d’exploitation et maintenance Engie 
Green. 

Les agences d’exploitation et de maintenance regroupent 150 personnes, réparties sur l’ensemble du 
territoire national via 10 agences : Méry-sur-Seine (10), Marcilly-sur-Tille (21), Montpellier (34), Châlons-en-
Champagne (51), Villers-lès-Nancy (54), Gondrecourt (55), Lorient (56), Rivesaltes (66), Fauquembergues (62) 
et Estrées-Deniécourt (80). 

Les équipes de ces agences ont pour mission d’assurer la maintenance des parcs éoliens d’Engie Green 
et de suivre l’exploitation des parcs. La maintenance est mise en œuvre par les équipes d’Engie Green ou sous-
traitée aux constructeurs d’éoliennes.  

Ces activités sont menées conformément aux prescriptions du manuel d’entretien du fabricant des 
éoliennes. Les équipes sont régulièrement formées pour acquérir et développer les compétences techniques 
nécessaires à la réalisation de ces tâches. 

Un suivi permanent des installations (7j/7 et 24h/24) couplé à un système d’astreinte permet d’intervenir 
en cas d’urgence sur un parc.  
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Les équipes de maintenance et d’exploitation assurent la maîtrise industrielle des installations, dans le 
respect des règles de sécurité des biens et des personnes sur site. 

Ainsi, le personnel est formé : 

o Aux travaux en hauteur ; 

o Aux risques électriques (habilitation HT et BT) ; 

o A l’évacuation et au sauvetage d’urgence au sein d’une éolienne ;  

o Au Sauvetage et Secourisme au Travail ; 

o A la maintenance technique des installations par les constructeurs des éoliennes. 

Il est important de noter que l’ensemble du personnel d’exploitation et de maintenance est formé sur les 
risques présentés par l'installation, ainsi que sur les moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connaît les 
procédures à suivre en cas d'urgence et procède à des exercices d'entraînement en lien avec les services de 
secours, tels que le SDIS par exemple. 

Ainsi, l’ensemble du personnel d’exploitation et de maintenance est formé à l’utilisation des EPI liés au 
travail en hauteur ainsi qu’à l’évacuation et au sauvetage en hauteur. Cette formation est recyclée tous les 2 ans 
afin de vérifier les connaissances et compétences du personnel. 

Les techniciens d’exploitation et de maintenance disposent de moyens d’intervention immédiate et 
d’appel des secours en cas de blessure, ainsi que de la formation nécessaire pour apporter les premiers secours. 

Le personnel est formé au risque électrique et possède une habilitation selon ses connaissances 
(conformément aux prescriptions de la norme UTE C18-510). Elle est recyclée tous les 3 ans, afin de vérifier 
les connaissances et compétences des personnes habilitées. Les interventions électriques sont toujours réalisées 
par binôme pour éviter les situations de travailleur isolé. 

Ces habilitations sont recyclées périodiquement suivant la réglementation ou les recommandations en 
vigueur. Des contrôles des connaissances sont réalisés afin de vérifier la validité de ces habilitations. 

Des points mensuels concernant la sécurité et les procédures sont effectués avec l’ensemble du personnel 
de maintenance. Une présentation du fonctionnement de la sécurité est réalisée auprès des nouveaux 
embauchés. 

De plus, les pompiers du GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d’Intervention en Milieux Périlleux) 
sont invités régulièrement à procéder à des exercices d’évacuation d’urgences avec le personnel directement sur 
site. 

I.2.3. CENTRES DE CONDUITE ET D’EXPLOITATION (CCE) 

Dispositifs uniques et novateurs, les Centres de Conduite, assurent un suivi précis en temps réel de 
chacune des machines des parcs et de chaque poste électrique qui leur sont raccordés, tout en permettant de 
procéder à tout moment à des manœuvres télécommandées. Ils permettent ainsi de renforcer la sécurité des 
installations, de renforcer la qualité des données transmises au Réseau de transport d’électricité (RTE) et de 
contribuer à l’amélioration de la prévisibilité de l’énergie éolienne. Le Centre de Conduite (basé à Châlons-en-
Champagne) supervisent des parcs éoliens et photovoltaïques du groupe Engie en France et en Europe. 

Le Centre de Conduite et d’Exploitation remplit ainsi quatre missions :  

o La surveillance en temps réel des actifs de production 24h/24 et 7j/7 ; 

Ces informations sont collectées par le biais de différents capteurs intégrés aux équipements (alarmes, 
caméras…). La collecte et l’analyse de ces données permettent la mise en place d’actions à court et à 
moyen/long terme. 

A court terme, tout incident ou panne est détecté immédiatement et peut être résolu dans les meilleurs 
délais, soit à distance, soit par intervention des équipes sur place.  

A moyen/long terme, les informations recueillies et enregistrées permettent d’anticiper des phénomènes 
et de prévoir des actions de maintenance ou d’optimiser la production.  

o  La gestion des interventions, tout en garantissant la sécurité des installations et des 
personnes ; 

En cas de problème décelé sur les installations, le Centre de Conduite peut réagir soit à distance, via la 
téléconduite, grâce à des manœuvres télécommandées (arrêt d’une éolienne par exemple), soit en faisant appel 
aux exploitants des antennes locales (changement d’une pièce mécanique). Le dispositif permet une intervention 
rapide. Par ailleurs, sur une demande expresse du gestionnaire de Réseau (Enedis ou RTE), le Centre de 
Conduite peut également réagir en urgence en cas de problème sur le réseau électrique (problème sur un pylône, 
dégâts d’un phénomène naturel…). 

o L’optimisation de la production d’électricité ; 

o La prévision de la production d’électricité.  
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I.2.4. CAPACITES FINANCIERES 

Le calendrier de l’investissement et des charges financières d’un parc éolien constitue une spécificité de 
la profession. En effet, l’intégralité de l’investissement est réalisée avant la mise en service de l’installation. Les 
charges d’exploitation et les frais de maintenance intervenant après la mise en service sont ensuite très faibles 
par rapport au montant de l’investissement initial et très prévisible dans leur montant et dans leur récurrence.  

De plus, l’assiette financière afférente à l’exploitation du parc sera sécurisée par la vente d’électricité. Le 
business plan prévisionnel présenté ci-dessous montre en effet que la vente d’électricité permet non seulement 
de couvrir le remboursement de l’emprunt contracté mais aussi d’assumer les coûts d’exploitation du parc éolien 
jusqu’à son démantèlement. 

En outre, le parc éolien sera éligible aux dispositions particulières à l’électricité produite à partir d’énergie 
renouvelable et prévues aux articles L. 314-18 et suivant du Code de l’énergie et à un contrat de complément 
de rémunération, avec un tarif du kWh garanti, est conclu avec EDF Obligations d’Achat. De ce fait, les 
organismes bancaires acceptent généralement de financer entre 80% et 85% de l’investissement. 

Le montant de l’investissement est de 17 426 874 € H.T. Un plan d’affaires est visible. 

En outre, les capacités financières de SAS ENGIE GREEN HUIRON sont directement liées à celles de 
ENGIE GREEN FRANCE SAS et donc au Groupe ENGIE. Les comptes de résultats et la répartition du 
chiffre d’affaires d’ENGIE GREEN sur les dernières 5 années sont présentés ci-après (31/12/2020). 

 

Tableau 3 : Bilan de ENGIE GREEN (Source : ENGIE GREEN) 

 

 

Tableau 4 : Compte de résultats de ENGIE GEEN (Source : ENGIE GREEN) 

Surtout, la société ENGIE GREEN s’engage à mettre à disposition de la société de projet ses capacités 
financières nécessaires pour la construction et l’exploitation du projet de parc éolien.  

En conclusion, la société ENGIE GREEN HUIRON est à même :  

o de conduire son projet dans le respect des intérêts visés à l’article L.511-1 du Code 
l'environnement ;  

o de répondre à tout dysfonctionnement ou accident sur les différentes installations projetées 
nécessitant une mobilisation rapide d’homme et/ou de capitaux ;  

o d’être en mesure de satisfaire aux obligations de l’article L .512-6-1 du Code de 
l'environnement lors de la cessation d’activité. 
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I.2.5. PLAN D’AFFAIRES 

  

 

Tableau 5 : Plan d’affaires prévisionnel du projet (Source : ENGIE GREEN HUIRON) 
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Le Business Plan montre ainsi que le projet est à même de répondre à l'ensemble de ses engagements financiers : remboursement de la dette et de ses intérêts, exploitation du parc, paiement des taxes fiscales. 

 

Tableau 6 : Plan de financement du projet (Source : ENGIE GREEN HUIRON) 
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I.3. DESCRIPTIF ET EMPLACEMENT DU PROJET 

I.3.1. PRESENTATION DU PROJET 

Le projet présenté ici se compose au total de 3 aérogénérateurs et un poste de livraison implantés sur la 
commune de Huiron. Il s’inscrit dans le cadre de l’extension d’un parc éolien construit : le parc éolien Côte de 
la Bouchère composé actuellement de 6 éoliennes pour une puissance totale de 13,8 MW.  

I.3.2. DESCRIPTION ET LOCALISATION DU PROJET 

Le projet est localisé en région Grand Est, dans le département de la Marne (51) sur la commune de 
Huiron (Tableau 7). Il se trouve à l’écart de toute habitation sur des parcelles dédiées à l’exploitation agricole. 
L’éolienne la plus proche se trouvant à 730 m de la Ferme de la Borde (commune de Huiron) (Carte 1). 

Région Grand Est 

Département Marne (51) 

Commune Huiron 

Tableau 7 : Localisation générale du projet (Source : BE Jacquel et Chatillon) 

 

Carte 1 : Photo aérienne au niveau du site d’implantation (Source : BE Jacquel et Chatillon d’après Géoportail) 

Ce projet de 12 à 17,1 MW de puissance installée au total sera constitué de 3 éoliennes (Tableau 8) de 4 
à 5,7 MW de puissance unitaire. La présente demande d’Autorisation Environnementale porte sur ces 
3 éoliennes. 

La hauteur totale pales déployées de ces aérogénérateurs sera de 180 m maximum, comprenant 
un mât de 105 m de haut avec un rotor de 149,1 m de diamètre dans le cas d’une Nordex N149. 

La structure qui abritera le poste de livraison aura une longueur de 13 m et une largeur au sol de 3 m. 
Ce bâtiment de taille modeste aura donc une emprise au sol maximale très réduite, d’environ 39 m². Ce 
poste de livraison sera implanté sur une plateforme de 209 m². D’un point de vue architectural, le poste de 
livraison se voudra simple afin de favoriser leur discrétion et leur dissimulation. A l’image du parc 
éolien en exploitation, on appliquera comme habillage une peinture verte à ces bâtiments qui doivent 
rester sobres et discrets. 

Notons qu’aucun poste de transformation ne sera visible dans ce parc puisqu’ils seront positionnés à 
l’intérieur des aérogénérateurs. 

Éléments 
du projet 

Commune 

Coordonnées  
Lambert 93  

(en m) 

Coordonnées  
Lambert 2 étendu  

(en m) 

Coordonnées  
WGS84 

Altitude 
(NGF)  
(en m) 

X Y X Y 
Longitude 

Est 
Latitude 

Nord 
Au 
sol 

En 
bou
t de 
pale 

E7 

Huiron 

808 485,3 6 843 368,0 757 421,3 2 411 339,4 4°28'25.17" 48°40'52.88" 168 348 

E8 809 231,3 6 843 779,0 758 164,2 2 411 756,8 4°29'02.03" 48°41'05.74" 163 343 

E9 809 812,3 6 844 106,7 758 742,8 2 412 089,6 4°29'30.74" 48°41'15.99" 139 319 

PDL 808 993,5 6 843 489,0 757 928,7 2 411 464,6 4°28'50.13" 48°40'56.49" 150 - 

Tableau 8 : Coordonnées des éléments du projet (Source : BE Jacquel et Chatillon d’après les données d’ENGIE GREEN HUIRON 

L’implantation de ces 3 aérogénérateurs devrait finalement permettre une production électrique 
comprise entre 35 868 MWh/an et 51 110 MWh/an. 
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Carte 2 : Carte d’implantation du projet (Source : BE Jacquel et Chatillon) 
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I.3.3. CONFORMITE DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS D’URBANISME 

La commune de Huiron dispose d’un PLU. La zone d’implantation potentielle se situe en zone agricole 
de ce PLU. L’article A prévoit l’autorisation de « tout type de construction ou installation à condition d’être 
nécessaire à la recherche et à l’exploitation des ressources énergétiques, notamment les aérogénérateurs ». Ainsi, 
la zone d’étude n’est pas susceptible d’accueillir des constructions à usage d’habitation. La zone 
d’implantation potentielle de ce projet pour les aérogénérateurs et le poste de livraison sur la commune 
de Huiron est donc compatible avec le PLU de cette commune.  

La zone d’implantation potentielle de ce projet sera donc compatible avec l’implantation 
d’aérogénérateurs au regard des documents d’urbanisme applicables, puisqu’à fortiori éloignée de plus de 
500 m des zones définies comme constructibles, conformément aux prescriptions du Grenelle 2 (loi portant 
engagement national pour l’environnement), à l’article L.515-44 du Code de l’environnement et à l’arrêté du 26 
août 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 2020 concernant la législation des ICPE. Ce parc éolien respecte au 
minimum une distance de recul de 500 m aux zones destinées à l’habitation. 

Éolienne Commune Lieu-dit Section Parcelle n° 
Surface 

parcellaire 
(ha) 

E7 

Huiron 

Les Haillottes ZC 19 56,25 ha 

E8 La Haye Cadru ZD 13 30,03 ha 

E9 La Petite Borde ZK 16 10,97 ha 

PDL Les Haillottes ZC 19 56,25 ha 

Tableau 9 : Localisation cadastrale du projet (Source : BE Jacquel et Chatillon) 

 

Communes concernées par l’enquête publique (rayon de 6 km) 

Blacy Huiron Maisons-en-Champagne 

Blaise-sous-Arzillières Humbauville Saint-Chéron 

Chatelraould-Saint-
Louvent 

Le Meix-Tiercelin Sompuis 

Courdemanges Les Rivières-Henruel Somsois 

Glannes Loisy-sur-Marne  

Tableau 10 : Communes concernées par l’enquête publique (Source : BE Jacquel et Chatillon) 

 

Carte 3 : Communes concernées par l’enquête publique (Source : BE Jacquel et Chatillon) 
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I.3.4. MAITRISE FONCIERE 

La société ENGIE GREEN HUIRON a signé des accords fonciers avec l’ensemble des 
propriétaires des parcelles concernées par l’implantation du projet. L’ensemble des justificatifs de 
maitrise foncière est à retrouver au niveau de l’annexe I de la demande d’autorisation 
environnementale. 

I.3.5. MOYENS DE SUIVIS, DE SURVEILLANCE ET D’INTERVENTION 

L’exploitant dispose d’une procédure de gestion des situations d’urgence et de crise. Le personnel 
intervenant et les équipes extérieures sont formés pour réagir à ces situations. 

L’exploitant dispose d’une procédure de gestion de crise. Les éoliennes sont munies de systèmes de 
protection et se mettent en sécurité en cas de dysfonctionnement, des alertes sont alors envoyées aux Centres 
de Conduite et de Surveillance. Néanmoins, un numéro d’astreinte 24 h. /24 h. est fourni aux mairies, 
gendarmeries et SDIS1 situés à proximité des parcs éoliens qui ont comme consigne d’avertir l’exploitant en cas 
de détection de dysfonctionnement (incendie, survitesse…). En cas de crise, une procédure d’alerte (remontée 
des informations) vers l’exploitant du parc éolien est mise en place. Par ailleurs, avant le début des travaux des 
plans d’accès sont transmis aux pompiers et à la gendarmerie les plus proches. 

Lors de la mise en service de l’extension du parc éolien Côte de la Bouchère, un numéro d’astreinte sera 
disponible auprès de la commune du projet. 

 

 

 

 

 

                                                 

1 Service Départemental d’Incendie et de Secours. 

I.4. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES 

I.4.1. REGLEMENTATION ET NOMENCLATURE 

Aux termes du décret n°2011-984 du 23 août 2011 pris pour l'application de la loi dite "Grenelle 2" du 
12 juillet 2010, et au titre de l’article R. 551-9 du Code de l’Environnement, la production d'énergie éolienne 
est désormais inscrite à la nomenclature des activités soumises à l’ensemble des règles de la police des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

Les éoliennes terrestres relèvent de la rubrique n°2980 de la nomenclature des installations classées ; les 
installations d’éoliennes comprenant au moins un aérogénérateur dont la hauteur du mât et de la 
nacelle au-dessus du sol est supérieure ou égale à 50 m, ainsi que celles comprenant des 
aérogénérateurs d’une hauteur comprise entre 12 et 50 m et d’une puissance supérieure ou égale à 
20 MW, sont soumises au régime de l’Autorisation (cf. Tableau 11). 

A – Nomenclature des installations classées 

N° 
 

Désignation de la rubrique 
 

A, E, 
D, S, C 

(1) 

Rayon 
(2) 

2980 

Installation terrestre de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique 
du vent et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs : 

- - 

1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont la hauteur du mât et de 
la nacelle au-dessus du sol est supérieure ou égale à 50 m 

A 6 

2. Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont la hauteur du mât et de 
la nacelle au-dessus du sol est inférieure à 50 m et au moins un aérogénérateur 
dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est supérieure ou égale 

à 12 m, lorsque la puissance totale installée est : 

- - 

a) Supérieure ou égale à 20 MW A 6 

b) Inférieure à 20 MW D - 

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par 
l'article L. 512-11 du code de l'environnement 

(2) Rayon d'affichage en kilomètres 

Tableau 11 : Rubrique de la nomenclature des installations classées 
(Source : décret n°2019-1096 du 28 octobre 2019 modifiant la nomenclature des ICPE) 
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I.4.2. CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Le Tableau 12 reprend les principales caractéristiques du parc éolien projeté. 

Mode de 
production 
d’électricité 

Éolien (production d’énergie électrique  
à partir de l’énergie mécanique du vent) 

Nombre 
d’éoliennes 
projetées 

3 

Modèle Nordex N149 

Hauteur totale 
maximale 

180 m 

Hauteur maximale 
du mât 

105 m 

Diamètre 
maximum du rotor 

149,1 m 

Puissance unitaire 
maximale 

4 000 kW 4 500 kW  5 700 kW 

Puissance cumulée  
installée maximale 

12 MW 13,5 MW 17,1 MW 

Production 
annuelle attendue 

35 868 MWh 40 350 MWh 51 110 MWh 

Couleur des 
aérogénérateurs 

Blanche  
(RAL 7035 « gris lumineux ») 

Tableau 12 : Principales caractéristiques du projet (Source : ENGIE GREEN HUIRON 

Le parc éolien projeté ici est donc soumis au régime d’Autorisation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 
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I.5. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 

 

 

Figure 4 : Gabarit type d’éolienne retenu pour ces projets (Source : NORDEX) 

L’éolienne retenue sera conforme à la norme IEC 61400-1 (dans sa version en vigueur à la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation environnementale) qui fixe des prescriptions relatives à la sécurité de la structure de 
l’éolienne, de ses parties mécaniques et électriques et de son système de commande. Ces prescriptions concernent la conception, la fabrication, l’installation et la maintenance de la machine. 

 

 

 

15
0
 m

 

105 m 

179,5 m 
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I.5.1. INSERTION DU PROJET DANS SON ENVIRONNEMENT 

 

Figure 5 : État initial de l’environnement avant insertion du projet depuis la sortie Ouest du bourg de Huiron (Source : Résonances) 

 

Figure 6 : Insertion du projet dans son environnement depuis la sortie Ouest du bourg de Huiron (Source : Résonances) 
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Figure 7 : État initial de l’environnement avant insertion depuis le Mont de la Fourche (Source : Résonance) 

 

 

Figure 8 : Insertion du projet dans son environnement depuis le Mont de la Fourche (Source : Résonances) 
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I.5.2. CHANTIER 

Le porteur de projet envisage de mandater le turbinier pour réaliser l'ensemble de la partie "EPC" 
(engineering/procurement/construction), c'est-à-dire : 

o La fabrication des éoliennes, 

o La livraison sur site, 

o Le levage des éoliennes, 

o La supervision du génie civil et du génie électrique. 

Ces accords seront établis après l'obtention de l'Autorisation Environnementale. 

Le chantier sur le site se déroulera en plusieurs phases : 

o Renforcement des chemins d’accès et des aires stabilisées de montage et de maintenance, 

o Déblaiement des fouilles avec décapage de terres arables et stockage temporaire avant réutilisation 
et/ou évacuation, 

o Acheminement, ferraillage et bétonnage des socles de fondation, 

o Temps de séchage, puis compactage de la terre de consolidation autour des fondations, 

o Livraison et pose des postes de livraison, 

o Creusement des tranchées des câbles jusqu’aux postes de livraison, 

o Acheminement des mâts, nacelles et pales des éoliennes, 

o Assemblage des pièces et installation, 

o Décompactage et redisposition d’une couche de terre arable sur l’ensemble de la zone de travail. 

I.5.3. ACCES AU SITE ET MISE EN PLACE DES INSTALLATIONS 

Les éoliennes ne seront pas accessibles au public. L’accès sera exclusivement réservé à du personnel 
habilité et qualifié. 

I.5.3.1. Accès routier 

L’accès au site pourra se faire par la Route Départementale 14 (voir Annexe VI des vues aériennes des 
accès aux éoliennes depuis la RD14), puis par les chemins d’exploitation existants ou créés. 

 

 

 

 

I.5.3.2. Chemins d’exploitation 

Il sera nécessaire de créer environ 330 m de nouvelles pistes (d’une largeur maximale de 5 m), pour 
accéder au site d’implantation depuis les axes les plus proches (Figure 9) ; les chemins renforcés conserveront 
leur aspect rural et ne seront pas enrobés. 

Les accès depuis les routes départementales seront aménagés afin de prévoir des rayons de courbure 
minimum de 54 m pour pouvoir laisser facilement entrer les camions sur le site (voir « Volume 2_Plans 
Réglementaires_ENGIEGREENHUIRON_20221215 »). 

 

Figure 9 : Chemins d’accès aux éoliennes du projet (Source : BE Jacquel et Chatillon) 
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I.5.3.3. Aire de montage 

Une aire de montage sera mise en place afin de permettre l’installation de chaque éolienne. Les études de 
sol détermineront la structure de cette aire (empierrement, traitement de sols…). Elle accueillera les grues, et 
permettra le déchargement des pièces de l’éolienne. 

Cette plate-forme sera située au pied des éoliennes. L’aire de montage formera un rectangle de dimensions 
maximales 46 x 35 m, soit une surface totale maximale de 1 125 m². Elle sera compactée pour la phase de 
travaux afin de supporter le poids de l’éolienne. 

Cette plate-forme ne sera ni clôturée ni végétalisée et sera conservée pendant l’exploitation du parc afin 
de permettre la maintenance de l’éolienne. 

I.5.3.4. Fondations 

Les fondations superficielles qui seront utilisées ici sont de type « massif poids » en béton associé à une 
armature en acier formant un maillage dense. Elles sont constituées d’un socle d’environ 20 de diamètre. Les 
dimensions exactes des fondations seront établies suite à l’étude géotechnique qui sera réalisée préalablement 
aux travaux. 

I.5.3.5. Raccordement électrique 

Les éoliennes produisent un courant à une tension d’environ 800 V. Le courant passe ensuite par un 
transformateur situé dans l’éolienne, et ressort à une tension de 20 000 V. 

L’électricité produite est transportée par un réseau de câblages électriques enterré qui relie 
l’éolienne jusqu’au poste de livraison. Les câbles HT sont enterrés dans une tranchée d’environ 0,85 m à 0,65 m 
de profondeur et une largeur moyenne de 0.50 m, sur une longueur totale entre éoliennes et poste de livraison 
d’environ 1,7 km pour ce projet. Les câbles utilisés ont une âme en aluminium, de section 95 mm² à 240 mm², 
protégée par un enrobage de protection spécifique aux câbles enterrés. 

 

Figure 10 : Coupe type d’une tranchée accueillant le câblage (Source : BE Jacquel et Chatillon) 

 

I.5.3.6. Poste de livraison 

L’électricité produite par les éoliennes, transportée par le réseau de câblage inter-éoliennes, est regroupée 
dans du poste de livraison. 

La structure qui abritera le poste de livraison aura une longueur de 13 m et une largeur au sol de 3 m. 
Ce bâtiment de taille modeste aura donc une emprise au sol maximale très réduite, d’environ 39 m². Ce 
poste de livraison sera implanté sur une plateforme de 209 m². D’un point de vue architectural, le poste de 
livraison se voudra simple afin de favoriser sa discrétion et sa dissimulation. On appliquera comme 
habillage une peinture verte à ce bâtiment qui doit rester sobre et discret. 
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I.5.3.7. Poste-source 

Le poste-source est désigné par le gestionnaire du réseau. A ce stade, il est néanmoins possible d’identifier 
le poste source disponible le plus proche du projet éolien : il s’agit du poste de Marolles. Un autre 
poste source est également identifiable à proximité, sur la commune de Songy, non loin de la 
commune d’implantation. Il s’agit du poste source de La Chaussée Ouest, en construction. Sa capacité 
réservée aux ENR s’élèvera à 160 MW. 

La Carte 4 localise le poste électrique qui pourra être utilisé pour évacuer l’électricité produite par ce 
projet éolien. 

 

Carte 4 : Localisation du poste source à proximité du site d’implantation retenu (Source : BE Jacquel et Chatillon) 

Ce choix ne pourra cependant être confirmé qu’au moment de l’obtention de l’Autorisation 
Environnementale, suite à la réalisation d’une demande de PTF auprès du gestionnaire du réseau. 

 

I.5.4. FONCTIONNEMENT DE L’EOLIENNE 

La machine et les pales sont prévues pour la classe de vent 3a selon la norme IEC 61400-1. Le mât, la 
nacelle et les pales du rotor sont conçus et certifiés selon les normes nationales et internationales sur les 
éoliennes. 

La nacelle avec le rotor est logée sur le mât via un dispositif pivotant. Son orientation est adaptée 
automatiquement à la direction du vent par le système contrôle-commande à l'aide du système d'orientation. 
Le rotor est contre le vent. La transformation de l'énergie du vent en énergie électrique a lieu par une génératrice. 
La limitation de puissance a lieu en modifiant l'angle de calage des pales. Le système à pas variable consiste en 
trois commandes et entraînements indépendants, un pour chaque pale. 

La structure porteuse de la nacelle est composée d’un châssis machine coulé, d’un châssis générateur 
soudé et d'une structure porteuse métallique comme voie de roulement pour la grue de bord. La structure 
porteuse métallique a également pour fonction l'accueil du revêtement de la nacelle. Celui-ci est constitué de 
plastique renforcé de fibres de verre. L'espace intérieur est conçu avec assez d'espace pour pouvoir effectuer 
tous les travaux avec le toit fermé. Il y a plusieurs écoutilles donnant accès au moyeu du rotor ou aux structures 
du toit. Sur le toit se trouve le système anémométrique redondant et les feux de balisage de nuit et de jour. 

La commande de l'éolienne est entièrement automatisée. Elle interroge constamment tous les capteurs 
connectés, traite les données et utilise le résultat pour former les paramètres de commande de l'éolienne. 
L'éolienne travaille avec deux instruments de mesure pour capter les données du vent. Un instrument est 
employé pour la commande et le deuxième surveille le premier. En cas de panne d'un instrument de mesure, 
l'autre contrôle l'éolienne. Un écran de contrôle, que ce soit au sein de l'éolienne ou encore à distance, permet 
de surveiller et de contrôler toutes les données d'exploitation. Les fonctions telles que le démarrage, l'arrêt ou 
l'orientation peuvent être exécutées par ce biais. Une télésurveillance de l'éolienne est prévue. Les erreurs 
peuvent être, sur demande, annoncées à un poste de commande par l'éolienne. La télésurveillance appelle une 
fois toutes les nuits les données enregistrées par l’éolienne dans la journée. 

La commande de l'éolienne est dotée d'un système d'alimentation sans interruption (ASI). En 
combinaison avec les batteries logées dans le système à pas, l'éolienne peut être arrêtée en toute sécurité en cas 
de coupure de réseau. L'ASI assure le fonctionnement de la commande de l'éolienne, y compris l'enregistrement 
des données et la communication avec l'extérieur pendant environ 10 minutes. Pour l'arrêt à partir de la vitesse 
de rotation nominale, l'éolienne a besoin de seulement une à deux minutes, selon le programme de freinage. 
On peut ainsi continuer à surveiller l'état de l'éolienne jusqu'à ce que celle-ci soit arrêtée, ainsi que transmettre 
d'autres données depuis la commande de l'éolienne pour les analyser ultérieurement. 

L’éolienne est munie de nombreux équipements et dispositifs garantissant la sécurité des personnes et 
des installations ainsi qu'un fonctionnement sûr et durable. Toutes les fonctions concernant la sécurité sont 
surveillées en redondance et, en cas d'urgence, peuvent déclencher un arrêt d'urgence de l'éolienne via des 
fonctions de sécurité subordonnées à la gestion de l'éolienne, même sans ordinateur de gestion ou alimentation 
externe. Les interrupteurs d'arrêt d'urgence sont aussi intégrés dans les fonctions de sécurité. 

L'orientation des pales est le système de freinage de base. Le système à pas réunit trois entraînements 
d'orientation de pale indépendants. Dans l’hypothèse où un entraînement d'orientation de pale tomberait en 
panne, l'éolienne pourrait se mettre dans une position de sécurité. Les paramètres de fonctionnement sont 
conçus de telle manière que les contraintes mécaniques et électriques sur l'éolienne restent aussi faibles que 
possible tout en garantissant un rendement et une durée de vie maximale. 
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Figure 11 : Exemple d’illustration de nacelle et moyeu d’éolienne (Source : VESTAS) 

 

 

 

I.5.5. PRODUCTION ELECTRIQUE DU PARC EOLIEN 

Si la vitesse de démarrage est atteinte (3 m/s), l'éolienne passe à l'état « prêt à démarrer ». Tous les 
systèmes sont maintenant soumis à un contrôle et la nacelle s'oriente en fonction du vent. Si la force du vent 
augmente, le rotor commence à tourner plus rapidement. Lorsque la vitesse de rotation déterminée est atteinte, 
la génératrice est raccordée au réseau et l'éolienne commence à produire de l'électricité. Pendant le 
fonctionnement, la nacelle suit la direction du vent. 

En cas de vitesses de vent faibles, l'éolienne fonctionne en mode de charge partielle. Les pales sont 
maintenues dans le lit du vent de manière optimale, ce qui leur permet de fonctionner continuellement dans la 
meilleure aérodynamique et avec une efficacité maximale. La vitesse de rotation du rotor passe en dessous de 
la vitesse nominale. La puissance générée par l'éolienne dépend dès lors de la vitesse du vent. 

Lorsque la vitesse nominale du vent est atteinte (environ 12 m/s), l'éolienne entre dans le fonctionnement 
de charge nominale. Si la vitesse du vent augmente, la commande modifie l'angle de calage des pales de manière 
que la vitesse de rotation du rotor soit maintenue constante à la vitesse de rotation nominale et que l'éolienne 
produise constamment sa puissance nominale. 

En cas de dépassement de la vitesse du vent de coupure (25 m/s), l'éolienne s'arrête ; l'angle de calage 
des pales du rotor se fixe à environ 90°, c'est la mise en drapeau. Le rotor freine. Il se met au ralenti jusqu'à ce 
que la vitesse du vent soit redescendue en dessous de la vitesse du vent de redémarrage. Ainsi, les contraintes 
exercées sur l'éolienne en cas de vents violents sont considérablement réduites. 
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I.5.6. FIN D’EXPLOITATION ET DEMANTELEMENT 

I.5.6.1. Garanties financières 

Consécutivement à l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 inscrivant de manière définitive dans le 
Code de l'environnement un dispositif d'autorisation environnementale unique, en améliorant et en pérennisant 
les expérimentations, le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 précise les dispositions de cette ordonnance. Il 
fixe notamment le contenu du dossier de demande d'autorisation environnementale et les conditions de 
délivrance et de mise en œuvre de l'autorisation par le préfet. Il détermine ainsi les modalités suivantes pour le 
démantèlement du parc éolien terrestre et la réhabilitation du site.  

Le Code de l’environnement prévoit à l’article R.515-101 que « la mise en service d'une installation de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent soumise à autorisation au titre du 2° de l'article L. 181-1 est subordonnée à la 
constitution de garanties financières visant à couvrir, en cas de défaillance de l'exploitant lors de la remise en état du site, les 
opérations prévues à l'article R. 515-106. Le montant des garanties financières exigées ainsi que les modalités d'actualisation de 
ce montant sont fixés par l'arrêté d'autorisation de l'installation ».  

Selon l’article R.515-106 du Code de l’environnement « les opérations de démantèlement et de remise 
en état d’un site après exploitation comprennent : 

o Le démantèlement des installations de production, 

o L’excavation de tout ou une partie des fondations, 

o La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien en l'état, 

o La réutilisation, le recyclage, la valorisation ou à défaut l'élimination des déchets de démolition ou de démantèlement 
dans les filières dûment autorisées à cet effet». 

                                                 
2 Arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une 
installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement 

3 Arrêté du 2 juin 2020 portant modification des prescriptions relatives aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l’environnement 

A cet égard, l’article 29 de l’arrêté du 26 août 2011 (modifié par l’arrêté du 10 décembre 2021) précise les 
contours relatifs aux opérations de démantèlement et de remise en état du site prévoyant ainsi que :  

« Les opérations de démantèlement et de remise en état prévues à l'article R. 515-106 du code de l'environnement 
s'appliquent également au démantèlement des aérogénérateurs qui font l'objet d'un renouvellement. Elles comprennent : 

o le démantèlement des installations de production d'électricité ; 

o le démantèlement des postes de livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs 
et des postes de livraison. Dans le cadre d'un renouvellement dûment encadré par arrêté préfectoral, les postes de 
livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de livraison peuvent 
être réutilisés ; 

o l'excavation de la totalité des fondations jusqu'à la base de leur semelle, à l'exception des éventuels pieux. Par 
dérogation, la partie inférieure des fondations peut être maintenue dans le sol sur la base d'une étude adressée au 
préfet et ayant été acceptée par ce dernier démontrant que le bilan environnemental du décaissement total est 
défavorable, sans que la profondeur excavée ne puisse être inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au 
titre du document d'urbanisme opposable et 1 m dans les autres cas. Les fondations excavées sont remplacées par des 
terres de caractéristiques comparables aux terres en place à proximité de l'installation. Dans le cadre d'un 
renouvellement dûment encadré par arrêté préfectoral, les fondations en place peuvent ne pas être excavées si elles sont 
réutilisées pour fixer les nouveaux aérogénérateurs. 

o la remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d'accès sur une profondeur de 40 
centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de l'installation, 
sauf si le propriétaire du terrain sur lequel est sise l'installation souhaite leur maintien en l'état ». 

L’arrêté du 26 août 20112 modifié par l’arrêté du 2 juin 20203 puis par celui du 10 décembre 20214 dispose 
que : « le montant des garanties financières mentionnées  à l’article R. 5151-101 du Code de l’environnement est déterminé selon 
les dispositions de l’annexe I du présent arrêté [cf. arrêté du 26 août 2011]. Ce montant est réactualisé par un nouveau calcul lors 
de leur première constitution avant la mise en service industrielle ». Ce montant est déterminé par application de la formule 
mentionnée en Figure 12. 

  

 

 

 

4 Arrêté du 10 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité utilisant 
l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 
installations classées pour la protection de l'environnement 
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Figure 12 : Calcul du montant initial de la garantie financière et formule d’actualisation des coûts  
(Source : Arrêté du 10 décembre 2021) 

Ce dernier sera différent selon la puissance unitaire installée de l’aérogénérateur (ici la puissance maximale 
envisagée est de 5,7 MW). L’exploitant réactualise tous les 5 ans le montant de la garantie financière, par 
application de cette formule (article 31 de l’arrêté du 26 août 2011). Le porteur du projet s’engage à verser 
ces garanties financières. Selon l’application de cette formule, le montant de la garantie financière par 
éolienne représente 180 643 € soit 541 930 € au total (montant actualisé en juillet 2022, il sera actualisé 
à nouveau au moment de la mise en service du parc). 

Conformément au Code de l’environnement, les modalités de constitution de ces garanties sont définies 
suivant l’engagement écrit de la compagnie d’assurance du demandeur. Ces garanties sont réalisées soit au nom 
de la société mère, soit de ses sociétés de projet. 

La société ENGIE GREEN HUIRON s'engage à respecter les engagements formulés dans le dossier et 
à constituer une garantie financière pour les 3 éoliennes conformément aux articles R. 515-101 à R. 515-104 du 
Code de l’environnement. Cette garantie sera constituée dans les délais réglementaires. 

I.5.6.2. Travaux et nuisances 

Les engins utilisés lors du démantèlement sont les mêmes que lors du montage (hormis les bétonnières), 
aussi les nuisances sont similaires, c'est-à-dire très faibles pour les habitants des communes en termes de flux 
d’engins et camions. 

Sauf intempéries, la durée de chantier du démontage est de 3 jours par éolienne pour la machine 
proprement dite. 

I.5.6.3. Démontage de l’éolienne 

Avant d’être démontée, l’éolienne en fin d’activité du parc est débranchée et vidée de tous ses 
équipements internes (transformateur, tableau HT avec organes de coupure, armoire BT de puissance, coffret 
fibre optique). Les différents éléments constituant l’éolienne sont réutilisés, recyclés ou mis en décharge en 
fonction des filières existantes pour chaque type de matériaux. 

I.5.6.4. Démontage du poste de livraison 

Pour le poste de livraison, l’ensemble (enveloppe et équipement électrique) est chargé sur camion avec 
une grue et réutilisé/recyclé après débranchement et évacuation des câbles de connexions HT, téléphoniques 
et de terre. Selon l’article 29 de l’arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 2020 puis par l’arrêté du 
10 décembre 2021, le démantèlement des postes de livraison et des câbles associés doit être effectué dans un 
rayon de 10 mètres. 

La fouille de fondation du poste est remblayée et de la terre végétale sera mise en place. 

I.5.6.5. Démontage des fondations 

Selon l’article 29 de l’arrêté précité, suite au démantèlement des éoliennes, les fondations de chaque 
éolienne sont complètement supprimées jusqu’à la base de leur semelle, à l’exception des éventuels pieux. Par 
dérogation, la partie inférieure des fondations peut être maintenue dans le sol sur la base d'une étude adressée 
au préfet démontrant que le bilan environnemental du décaissement total est défavorable, sans que la 
profondeur excavée ne puisse être inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document 
d'urbanisme opposable et 1 m dans les autres cas.  

Sont enfin supprimés tous les accès et aires de grutage ayant été utilisés au pied de chaque éolienne. Ces 
zones sont décapées de tout revêtement, les matériaux d’apport constituant la structure des chemins et des 
plates-formes sont retirés et évacués en décharge ou recyclés. 

Enfin, notons que « la remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d'accès sur une 
profondeur de 40 centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de 
l'installation, sauf si le propriétaire du terrain sur lequel est sise l'installation souhaite leur maintien en l'état ».  
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PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER DE DEMANDE 
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Conformément au livre V du Code de l’Environnement relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) et au décret n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l’Autorisation 
Environnementale, outre la lettre de demande et la demande administrative présentées ici, comprenant 
notamment les capacités techniques et financières, les procédés de fabrication, l’autorisation des propriétaires 
pour la réalisation du projet, l'avis des propriétaires et des maires sur le démantèlement et la remise en état du 
site après exploitation, et les modalités relatives aux garanties financières, la demande d’Autorisation 
Environnementale est composée des pièces suivantes : 

 

 

II.1. NOTE DE PRESENTATION NON TECHNIQUE 

La note de présentation non technique est fournie dans le dossier de demande d’Autorisation 
Environnementale. Elle est jointe séparément au présent document. 

 

 

II.2. ÉTUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT ET RESUME 

NON TECHNIQUE 

L’étude d’impact sur l’environnement, et un résumé non technique, sont fournis dans le dossier de 
demande d’Autorisation Environnementale. Ceux-ci sont joints séparément au présent document. L’étude 
d’impact comporte également les avis consultatifs et ses propres annexes techniques, dont notamment : 

o Des études écologiques dont une évaluation des incidences Natura 2000, 

o Une étude paysagère et patrimoniale et un carnet de photomontages complétés d’une étude 
UNESCO, 

o Une étude acoustique. 

 

 

II.3. ÉTUDE DE DANGERS ET RESUME NON TECHNIQUE 

L’étude de dangers, et un résumé non technique, sont fournis dans le dossier de demande d’Autorisation 
Environnementale. Ceux-ci sont joints séparément au présent document. L’étude de dangers comporte 
également ses propres annexes techniques. 

 

II.4. PLANS REGLEMENTAIRES 

Enfin, les plans réglementaires suivants sont joints séparément au dossier (« Volume 2_Plans 
Réglementaires_ENGIEGREENHUIRON_20221215 », aux formats correspondant aux échelles précisées : 

o Plan de situation des installations projetées (aux échelles 1/10 000 et 1/20 000), 

o Plans des abords des installations projetées (par dérogation à l’échelle 1/1 000), 

o Plans des abords du poste de livraison (à l’échelle 1/250). 

La lettre de demande de dérogation concernant l’échelle des plans est disponible en Annexe IV du présent 
document. 

 

II.5. PIECES COMPLEMENTAIRES 

Aucun défrichement n’est sollicité pour implanter les éoliennes dans le cadre de ce projet ; aucune notice 
de défrichement n’est donc déposée dans le présent dossier de demande d’Autorisation Environnementale. 

De même, aucune demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées n’est ici nécessaire. 
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ANNEXES
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ANNEXE I : ATTESTATIONS D’AUTORISATION DES PROPRIETAIRES POUR LA REALISATION DU PROJET ET AVIS DES PROPRIETAIRES ET DE LA MAIRIE SUR LE 

DEMANTELEMENT ET LA REMISE EN ETAT DU SITE APRES EXPLOITATION 
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ANNEXE II : ATTESTATION DE CONFORMITE AVEC LES DOCUMENTS D’URBANISME
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ANNEXE III : ENGAGEMENT DE LA SOCIETE A PAYER LA PARUTION DANS LES JOURNAUX
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ANNEXE IV : DEMANDE DE DEROGATION D’ECHELLE CONCERNANT LES PLANS AU 1/200E
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ANNEXE V : LETTRE D’ENGAGEMENT FINANCIER 
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ANNEXE VI : ACCES AUX EOLIENNES PAR LA RD14 
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ANNEXE VII : ATTESTATIONS D’ENVOI DES RNT AUX COMMUNES 
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